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PROJET DE RÉSOLUTION DE L'ICCAT CONCERNANT LA PARTICIPATION DES ENTITÉS DE PÊCHE  
DANS LE CADRE DE LA CONVENTION AMENDÉE DE L'ICCAT 

 
(Proposition de la Présidente du Groupe de travail chargé d’amender la Convention) 

 
RAPPELANT qu'à sa 18e réunion extraordinaire tenue en 2012, l’ICCAT a adopté la Recommandation de 

l’ICCAT visant à établir un groupe de travail pour élaborer des amendements à la Convention de l'ICCAT  (Rec. 
12-10) ; 

 
NOTANT que la « participation des non-Parties » était l’une des questions pour lesquelles la Commission 

avait chargé le groupe de travail de formuler des propositions d'amendements (Annexe I de la 
Recommandation de 2012) ; 

 
RAPPELANT que la référence à la « participation des non-Parties » reflétait, entre autres, la volonté de 

la Commission d'assurer un niveau accru de participation des « Entités de pêche » à la Commission afin de 
renforcer la gestion et la conservation effectives des espèces relevant de l’ICCAT ; 

 
RECONNAISSANT que le groupe de travail a élaboré, conformément à son mandat, une série 

d’ « amendements proposés à la Convention par rapport aux questions identifiées à l'Annexe 1 » (de la Rec. 
de 2012) ; 

 
RECONNAISSANT EN OUTRE que cette série d'amendements proposés comprend l’Annexe 2 concernant 

les Entités de pêche ; 
 
RAPPELANT que cette Annexe stipule que « Toute Partie, Entité ou Entité de pêche non contractante qui 

obtient le statut de coopérant après le 10 juillet 2013 n'est pas considérée comme une Entité de pêche aux 
fins de la présente Annexe et ne bénéficie donc pas des mêmes droits et obligations que les autres membres 
de la Commission, conformément aux dispositions des Articles III, V, VII, IX, XI, XII et XIII de la présente 
Convention » ; 

 
NOTANT que la présente Résolution est adoptée simultanément avec la Convention amendée ; 

 
La Commission établit et réaffirme ici que : 
 

1) Le Taipei chinois est la seule entité de pêche qui a reçu le statut de coopérant de l'ICCAT avant le 10 

juillet 2013 et donc, 

 
2) Le Taipei chinois est la seule entité de pêche qui a rempli les qualifications spécifiées dans l’Annexe 2 

à la Convention ; et donc, 

 
3) Dès l'entrée en vigueur de la Convention amendée, y compris l’Annexe 2, aucune entité de pêche 

autre que le Taipei chinois ne peut participer aux travaux de la Commission conformément aux 

dispositions de ladite Annexe. 

 
 


